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A R R E s T 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI. 

Ql/T  ordonne  que  les  Direcleurs , Receveurs  & autres 
Employés  de  ï Adminijlration  de  la  Régie  de  lu 
Loterie  Royale  de  France , jouiront  des  Privilèges 
accordés  aux  Commis  des  Fermes , par  LOrdoU’ 
nance  du  mois  de  Juillet  iGSl , & par  Lettres 
patentes  du  28  Décembre  tySz, 

Du  12  Mars  1783, 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat, 

Leroi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil , 
rOrdonnance  du  mois  de  Juillet  1681,  qui 
porte  , article  XIV  du  titre  commun  pour  toutes 
les  Fermes,  que  les  gages  de  ceux  qui  feront  em- 
ployés par  les  Fermiers  des  droits  de  Sa  Majefté  , & 
par  leurs  Procureurs  & Sous-fermiers,  ne  pourront 
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erre  falfis  à la  requête  de  leurs  créanciers  , fauf  à eiL^ 
à fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  ; l’Arrêt  duConleiî 
dj  4 Août  1776,  qui  accorde  aux  DireêLeurs , Re- 
ceveurs & autres  Eaaployés  delà  Loterie  Royale  de 
France,  les  mêmes  privilèges  qui  lont  accordés  aux 
E nployes  des  Fermes  , par  rarricle  X I du  titre 
commun  énoncé  ci  - deiTus  ; les  Lettres  patentes  du 
28  Décembre  1782, , portant  que  les  gages,  appoin- 
mens , gratifications  ôi  remlfes  de  toute  nature  , 
accordés  aux  Employés  des  Fermes  ou  des  Régies 
d 1 Roi , ne  pourront  être  falfis  à la  requête  de  leurs 
c éanclers  , comme  étant  lefdiLes  gratifications  & 
remlfes  comprifes  dans  les  dirpoficlons  de  ladite 
Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  : Etconfidé- 
rant  que  la^Régie  de  lad  te  Loterie  efi:  au  compte  de 
Sa  Majefté  , comme  celles  de  toutes  Tes  Fermes  & 
autres  Régies  : Oui  le  rapport  du  fieur  Joly  de 
EReury  , Confeiller  d Etat  ordinaire  , & au  Conlell 
Royal  des  Finances  ; Sa  Majesté  Étant  en  son 
Conseil  , a ordonné  & ordonne  que  les  gages,  ap- 
polntemens , gratifications  &remîfes  de  route  nature , 
des  Diredeurs,  Receveurs  & autres  Employés  de 
. la  Loterié  Royale  de  France  , ne  pourront  être  fai- 
fifiables  par  leurs  créanciers  , comme  étant  lefdires 
gratifications  & remifes  comprifes  dans  les  difpofi- 
îions  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681.  Fait 
Sa  Majedé  main-levée  des  faifies  & oppofitions  faites 
ou  a faire  fur  lefdirs  gages,  appointemens  , gratifica- 
tions ôc  remifes  : Enjoint  Sa  Majefté  au  fieur  Lieu- 


tenant  Général  de  Police  pour  la  ville  de  Paris , 6c 
aux  fieurs  Intendans  6c  CommilTaires  départis  dans 
les  Provinces  6c  Généralités  du  Royaume,  de  tenir 
la  main , chacun  pour  ce  qui  le  concerne  , à l’exécu- 
tion du  prél’ent  Arrêt,  lequel  fera  exécuté,  nonobf- 
tant  toutes  oppohtions  ou  empêchemens  quelcon- 
ques , dont  n aucuns  interviennent , Sa  Majefté  fe 
réferve  6c  à Ton  Confell , la  connoiflance , icelle 
interdifant  à toutes  Tes  Cours  6c  Juges.  Fait  au 
Confeil  d Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à 
Verlailles  le  douze  Mars  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
trois.  Signé  Amelot, 


A PARIS,  chez  P.  G.  Simon  ^ N.  H.  N y on  ^ 
Imprimeurs  du  Parlement , vKé  Mignon  ^ î7^3* 
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